Classe de Terminale Scientifique

Histoire, IIIe partie : la France depuis 1958
Chapitre 1

Un nouveau système républicain
Lire consignes officielles : « ce thème invite à une analyse un conceptuelle qui évite l’écueil d’une étude factuelle, événementielle des gouvernements successifs des deux Républiques ». Donc, ne pas suivre le manuel qui embrasse un dessein plus large.

3 lignes de force dans la problématique

- Comment les principes de la démocratie sont-ils réaffirmés par la Vème République ?

- Quels débats institutionnels ?

- Comment évolue le régime du fait des pratiques des acteurs, de la conjoncture et des choix électoraux ? 
I. La Ve République : des institutions stables qui font la preuve de leur capacité d’adaptation (1958-1986)

A. La fondation de la Ve République 
Un contexte difficile

La IVe République meurt dans le contexte de la guerre d'Algérie et du coup de force d'Alger du 13 mai 1958. Appelé par René Coty, président de la République, le général de Gaulle devient président du Conseil de la Ive République le 1er juin 1958 ; il reçoit les pleins pouvoirs pour six mois, avec autorisation de réviser la Constitution. Il met en place un gouvernement d'union nationale où tous les partis sont représentés à l'exception du PCF.

Les adversaires du général ont parlé de « coup d'État» gaulliste à propos de ce retour au pouvoir. Certes, des manœuvres ont eu lieu à Alger en faveur du général, et celui-ci a su utiliser une situation de crise où le pouvoir n'était plus obéi. Mais le général s'est engagé à res​pecter la démocratie, ralliant ainsi la majorité de la gauche non commu​niste; il a été légalement nommé président du Conseil, ce qui met fin au mythe du complot.

Rédigée pendant l'été 1958, la nouvelle Constitution s'inspire du dis​cours de Bayeux dans lequel, en 1946, de Gaulle prônait l'établissement d'un État fort, rejetant le régime d'assemblée contrôlé par les partis.

Elle n'est pas discutée par l'Assemblée mais elle est présentée solennel​lement au pays par de Gaulle, le 4 septembre 1958, place de la République, à Paris. Elle obtient l'adhésion populaire par le référendum du 28 septembre avec 79,25 % de OUI. Seuls, le PCF et quelques membres de la gauche non communiste, comme François Mitterrand, ont appelé à voter NON.

Les élections législatives de novembre voient la victoire écrasante du gaullisme. Les gaullistes rassemblés dans l'Union pour la Nouvelle République (UNR) et les modérés du Centre national des indépendants obtiennent 70 % des sièges de députés.

Le 21 décembre 1958, un collège électoral de 80 000 conseillers géné​raux et représentants des conseils municipaux, élit le général de Gaulle président de la République. Michel Debré, principal rédacteur de la Constitution, devient Premier ministre.

La Constitution de la Ve République contient des références historiques inscrites dans la tradition républicaine française.

· Préambule renvoie aux principes définis par la DDHC de 1789 : principes confiés pour la 1ère fois à un organe nouveau, le Conseil Constitutionnel.

· La seconde référence reprend les principes économiques et sociaux contenus dans le préambule de IVe, largement inspirés par le programme du CNR.

· Enfin, il est rappelé que la souveraineté est une et indivisible : pas d’organisation fédérale de l’Etat.

Le président de la République est la « clé de voûte» du régime. Il exerce conjointement avec le gouvernement le pouvoir exécutif. Élu pour sept ans, il dispose du droit de grâce, préside le Conseil des ministres, est le chef des armées. Il a le droit de dissoudre l'Assemblée nationale, peut proposer un projet de loi par référendum et dispose, grâce à l'article 16, de pouvoirs exceptionnels en cas de menace grave.

Les pouvoirs du Parlement sont limités. Les députés de l'Assemblée natio​nale, élus pour cinq ans au scrutin majoritaire uninominal à deux tours, éla​borent et votent les lois ; ils peuvent renverser le gouvernement par le vote d'une motion de censure. Mais les projets de loi prioritaires sont ceux du gouvernement qui peut limiter le droit d'amendement et imposer des textes sans vote. Le Sénat, élu par un collège électoral, partage le pouvoir législa​tif mais doit s'incliner en cas de désaccord avec l'Assemblée nationale.

Le Conseil constitutionnel vérifie le bon fonctionnement des institutions. Ses membres sont nommés pour 9 ans (3 nommés par le président de la Rép., 3 par le pdt du Sénat, 3 par le pdt de l’Ass. Nationale).
La France connaît donc un régime parlementaire puisque le gouvernement est responsable devant le Parlement, avec cependant un renforcement des pouvoirs conférés à l’exécutif : autonomie du président de la République, gouvernement n’a plus besoin de l’investiture des députés (de plus, maîtrise l’ordre du jour et article 49.3). Un régime hybride (Maurice Duverger a qualifié la Ve République de régime semi-présidentiel, mais cette orientation n’est vraiment effective qu’après 1962 ; il vaut mieux parler de régime parlementaire présidentialisé).

B. La République gaullienne se traduit par le renforcement de la fonction présidentielle (1959-1969)

En fait, la guerre d’Algérie a tranché entre deux lectures de la Constitution : un président de la République arbitre et un Président de la république véritable chef de l’exécutif

Née dans une atmosphère de crise, la Ve République, par sa stabilité, a su obtenir l'adhésion de la nation.

· Le général de Gaulle veut renforcer la fonction présidentielle. Il utilise l'ar​ticle 16 lors du putsch des généraux : avril 1961. 

· Il interprète la Constitution dans un sens qui lui est favorable En avril 1962, il demande à Michel Debré, Premier ministre, de démissionner et choisit un inconnu du grand public, Georges Pompidou, pour le remplacer. PM désormais n’est plus qu’une sorte de chef d’état major, coordonnateur de l’action gouvernementale et de la majorité parlementaire ; une sorte de bouclier pour le président et le président sans que la Constitution le stipule peut demander sa démission.

· Il recourt à de multiples reprises au référendum - moyen direct pour le peuple de confirmer la légitimité du pré​sident -, notamment pour imposer l'élection du président de la République au suffrage universel ; exploite l’émotion provoquée par une tentative d’attentat sur sa personne (attentat du Petit-Clamart) en voulant imposer la réforme. Il dissout l'Assemblée lorsque celle-ci, à l'automne, renverse le gouvernement par une motion de censure (à cause de la procédure employée) et ne change pas de premier Ministre. Référendum d’octobre : 62% de OUI, victoire gaulliste aux élections de 1962 : le triomphe de De Gaulle est complet.

· Par l’élection du président de la République au Suffrage Universel Direct, devient le représentant direct de la nation. Sa légitimité est désormais supérieure à celle des députés, étant le seul élu par l’ensemble des citoyens. Le centre de la vie politique est bel et bien l’élection présidentielle, comme le montrent l’élection de 1965. Notion de majorité présidentielle autour d’un homme, et non de partis.  Dire deux mots sur la tactique mitterrandienne.
·  Réélu au deuxième tour en 1965, le général de Gaulle est cepen​dant victime de l'usure du pouvoir, perceptible notamment lors de la crise de mai-juin 1968. L’arme de la dissolution est à nouveau utilisée, avec succès : elle met fin à la crise. Si les élections législatives qui se déroulent alors lui donnent encore une large majorité, c'est le NON qui l'emporte au réfé​rendum du 27 avril 1969 sur la régionalisation : le général de Gaulle donne alors sa démission.

· Style du général : en dire deux mots.

C. La Ve République survit à son fondateur dans son esprit

(a) Georges Pompidou incarne la continuité

Premier ministre (1962-1968), a entrepris, après l'achèvement de la décolonisation, une politique de modernisation indus​trielle poursuivie au-delà de 1969. Il fait face avec sang-froid à la crise de mai 1968. Sa candidature à l'élection présidentielle de 1969 est soutenue par les gaullistes, des conservateurs et des centristes tel Valéry Giscard d'Estaing.

Georges Pompidou appelle Jacques Chaban-Delmas au poste de Premier ministre. Celui-ci veut mettre en place une « nouvelle société» en multipliant les « contrats de progrès» entre partenaires sociaux. Les salaires des ouvriers sont mensualisés et le droit à la formation professionnelle continue est proclamé. Dans la lignée du général de Gaulle, l'actionna​riat ouvrier est développé.

Cependant, Georges Pompidou n'entend pas laisser trop d'initiative à son Premier ministre. En 1972, alors que J. Chaban-Delmas vient d'obte​nir une large majorité pour soutenir sa politique à l'Assemblée, le prési​dent de la République lui demande sa démission.

Le gaullisme gaullien, lien direct entre les électeurs et le général, trans​cende les appartenances politiques et donne naissance à un « parti d'élec​teurs » qui emprunte à l'ensemble de la culture politique française ; de la droite nationaliste proviennent la grandeur de la nation et l'autorité de l'État, de la gauche le volontarisme économique, la participation des tra​vailleurs dans l'entreprise.

Même si un parti, l'UDR (Union des démocrates pour la République) devenue RPR (Rassemblement pour la République) en 1976, incarne la tradition gaulliste, son héritage - stabilité institutionnelle, indé​pendance nationale - est partagé par la majorité des Français.

Sur le plan institutionnel, la Constitution a créé un exécutif fort, encore renforcé par la pratique du général de Gaulle et de Georges Pompidou. Mais, nouveauté en France, la primauté accordée à l'exécutif coexiste avec le respect de la souveraineté nationale exprimée par le suffrage universel.

(b) Gouverner au centre : le dessein d’une société libérale (1974-1981)

* La bipolarisation de la politique 

Aux élections présidentielles de mai 1974, Valéry Giscard d'Estaing, républicain indépendant, l'emporte au premier tour sur le gaulliste « his​torique », Jacques Chaban-Delmas, et, au second tour, sur le candidat unique de la gauche, François Mitterrand. Jacques Chirac est nommé Premier ministre en raison du poids des gaullistes à l'Assemblée, mais il démissionne spectaculairement en 1976 et crée le RPR (Rassemblement pour la République). En 1978, les divers groupes centristes, libéraux et européens soutenant Valéry Giscard d'Estaing, s'unissent dans l'UDF (Union pour la démocratie française).

L'élection de 1974 révèle aussi la montée de la gauche; celle-ci est unie depuis la signature du programme commun en 1972, et forte car rassem​blée autour de François Mitterrand devenu premier secrétaire du PS. Une nouvelle configuration se met en place: la gauche, composée essentiel​lement du PS et du PC, fait face à une droite comprenant deux grandes tendances, le RPR et l'UDF : la bipolarisation domine la vie politique (« la bande des quatre »).

* Le dessein d'une société libérale

L'élection de V. Giscard d'Estaing à (48 ans) marque un changement de génération et un changement de style : le nouveau président veut « décrisper » la vie politique en lui donnant une tonalité moderne et libérale.

Des lois prennent en compte l'évolution de la société: le divorce est assoupli, la contraception facilitée; l'avortement est autorisé par la loi Veil qui est votée avec l'appui de l'opposition; la majorité civile est abaissée à 18 ans; la loi « informatique et libertés » protège les citoyens et l'au​diovisuel est réformé.

Sur le plan politique, le droit de vote est fixé à 18 ans; une minorité de parlementaires peut saisir le Conseil constitutionnel, ce qui revient à reconnaître un rôle officiel à l'opposition et Paris a désormais un maire élu.

La nomination de Raymond Barre au poste de Premier ministre traduit, en 1976, la volonté de rendre l'économie française compétitive face à la crise: lutter contre l'inflation doit permettre d'exporter et de faire reculer le chômage. Mais le poids croissant du chômage pèse lors du scrutin présidentiel de 1981.

Après le volontarisme gaullien au service de la grandeur de la France, la présidence de V. Giscard d'Estaing assure la continuité des institutions et introduit un plus grand libéralisme.

(c) Gouverner à gauche : l'expérience socialiste (1981-1986)
* Une politique sociale

Pour la première fois depuis 1958, un socialiste - adversaire notoire

de la Constitution - est élu président de la République le 10 mai 1981 : François Mitterrand entend respecter les institutions. Les élections législatives consécutives à la dissolution de 1’Assemblée natio​nale donnent la majorité absolue au Parti socialiste. Le gouvernement de Pierre Mauroy comprend pour la première fois depuis 1947, des ministres communistes. Il veut mettre en œuvre une politique de lutte contre le chô​mage en soutenant la consommation: les bas salaires et les prestations sociales sont augmentés; la durée du travail est réduite par la semaine de 39 heures/ la 5e semaine de congés payés et la retraite à 60 ans; le crédit devient plus facile. Les lois Auroux font évoluer les relations dans l’entre​prise en étendant les droits des salariés.

* Des réformes de structures

Le gouvernement de Pierre Mauroy applique le programme électoral de François Mitterrand : la nationalisation de plusieurs sociétés indus​trielles, banques et compagnies financières est justifiée par la volonté de placer dans les mains de l'Etat les secteurs clés de la production et du cré​dit. Le montant total des indemnisations s'élève à 51 milliards de francs (près de 8 milliards d'euros).

La décentralisation, œuvre du ministre de l'Intérieur Gaston Defferre, transforme les communes, départements et régions en collectivités terri​toriales dotées de responsables élus chargés d’appliquer les décisions prises par les assemblées qu'ils président. Les services de I’État sous les ordres des préfets, sont désormais distincts.

D’autres mesures ambitionnent de moderniser le pays: l’abolition de la peine de mort, la dépénalisation de l'homosexualité, le rembourse​ment de l'interruption volontaire de grossesse, la création des radios locales.

*Un retour à la rigueur

La politique de la gauche n’atteint pas les résultats escomptés: le chô​mage continue à croître le budget de I’État et la balance commerciale connaissent des déficits graves qui conduisent à la dévaluation et à la poli​tique de rigueur d'autant que I’environnement international subit le deuxième choc pétrolier.

La popularité du nouveau président « l'état de grâce», est de courte durée. Dès 1982, la droite remporte des succès électoraux tandis que le Front national fait une percée spectaculaire en 1984.

La contestation atteint son paroxysme en juin 1984 : les manifestants refu​sent le « grand service public laïque unifié» qui aboutirait à faire disparaître l'école privée. Pierre Mauroy donne peu après la démission de son gouvernement; Laurent Fabius, son successeur, entend laisser jouer les mécanismes de l'économie libérale en limitant l'intervention de I’Etat, et en baissant les impôts pour les entreprises et les particuliers: ce changement de politique traduit une mutation du Parti socialiste qui adopte une poli​tique proche de la « social-démocratie» présente ailleurs en Europe.

François Mitterrand s'inscrit dans la continuité de la Ve République, mais l'échec de la tentative d'économie contrôlée amène les socialistes à valo​riser la libre entreprise.

II. Des évolutions importantes depuis 1986

A. Cohabitation et alternances : une vie politique agitée

En mars 1986, malgré l'adoption du scrutin proportionnel qui permet au Front national de perturber le jeu politique, la droite obtient une courte majorité (ce scrutin proportionnel sera vite abandonné). Mitterrand choisit alors de rester au pouvoir et d'assumer la cohabitation avec le leader de la droite, Chirac, nommé Premier ministre. Dans une atmosphère ten​due, celui-ci mène une politique libérale à contre-courant des précédentes réformes (privatisations) et rétablit le scrutin majoritaire.

L'impopularité du gouvernement Chirac et les divisions de la droite permettent à Mitterrand d'être réélu président le 8 mai 1988 (54 % des voix). Il dissout l'Assemblée, mais les socialistes n'obtiennent pas la majorité absolue aux législa​tives de juin 1988. Michel Rocard (1988), Édith Cresson (la première femme Premier ministre en 1991), puis Pierre Bérégovoy (1992) gouvernent avec une majorité relative, dans une situation économique qui ne s'améliore pas. Surtout le climat des affaires va détourner une partie de l’électorat de gauche du PS.
Ceci explique le retour de la droite, qui triomphe aux législatives de mars 1993 : le PS est largement sanctionné. Édouard Balladur, l'un des chefs du RPR, devient Premier ministre, pour une nouvelle cohabitation avec un Mitterrand affaibli par la maladie. À l'élection présidentielle de 1995, Balladur se présente en concurrence avec Chirac, tandis que le PS choisit Lionel Jospin pour le représenter. Il est battu au second tour par Chirac (52,6 % des voix). Cette élection révèle un trouble de l'électorat. La coha​bitation a brouillé les repères. Le PS semble avoir renoncé à ses idéaux. La fin de la guerre froide accélère le déclin du PC. Le vote protestataire se développe en faveur du Front national de l'extrême gauche ou des écologistes.

Élu président de la République, Jacques Chirac nomme Alain Juppé Premier ministre (mai 1995). Il dispose de la large majorité de droite élue en 1993. Mais le gouvernement déçoit l'opinion, parce qu'il ne peut tenir les promesses de Chirac qui a fait campagne sur le thème de la « fracture sociale». La politique de rigueur devient impopulaire. Le projet de réforme de la Sécurité sociale (« plan Juppé ») déclenche des grèves qui paralysent le pays en décembre 1995. 
Affaibli par le malaise social, Chirac décide de dissoudre l'Assemblée afin de redonner une légitimité populaire au gouvernement (le gouvernement Juppé sera le plus impopulaire de la Ve République). Mais cette stratégie échoue, puisque la gauche gagne les législatives de 1997. Une troisième cohabi​tation commence: Chirac demande au socialiste Lionel Jospin de former le gou​vernement (juin 1997). S'appuyant sur la gauche plurielle et bénéficiant surtout d'une conjoncture économique favorable, Jospin peut gouverner dans la durée (cinq ans). Il réalise des réformes sociales comme la semaine de 35 heures ou la Couverture maladie universelle (CMU).

Mais, à la surprise générale, Jospin est battu dès le premier tour de l'élection pré​sidentielle, le 21 avril 2002. Chirac est élu avec 82,2 % des voix au second tour face à Jean-Marie Le Pen, le chef du Front national. La droite rem​porte une large majorité aux législatives de juin 2002. Jean-Pierre Raffarin est nommé Premier ministre. La majorité présidentielle se réorganise en créant en novembre 2002 l'UMP. Mais défaites aux élections intermédiaires (triomphe du PS aux régionales et aux européennes de 2004), impopularité croissante : le président s’obstine à ne pas changer de Premier Ministre. Vague protestataire au référendum du 29 mai 2005 : le traité constitutionnel européen est refusé par les Français, malgré l’engagement personnel de Jacqques Chirac. Affaiblissement de la fonction présidentielle comme en témoigne la crise des banlieues en novembre 2008, la crise du CPE en 2006, l’affaire Clearstream. Nicolas Sarkozy, qui défend au sein de la droite une ligne dure depuis plusieurs années, a prospéré sur la crise du 21 avril. La présence de Jean-Marie Le Pen au 2nd tour semble valider aux yeux de la majorité la thématique sécuritaire portée par le maire de Neuilly, qui entend ne pas laisser le FN seul sur ce terrain. Jacques Chirac le nomme ministre de l’Intérieur, seul ministre d’Etat, n°2 du gouvernement, puis prenant le contrôle de l’UMP, Nicolas Sarkozy est l’incontestable homme fort de la deuxième mandature Chirac, tout en prenant soin de se distinguer du président afin d’apparaître comme un homme neuf. 
B. Une crise de la démocratie?

Sous le « choc du 21 avril », qui a révélé l'implantation de l'extrême droite en France, les interrogations sur la crise de la démocratie se sont multipliées. Des citoyens de plus en plus nombreux se réfugient dans l'abstention ou expri​ment un vote protestataire en faveur de l'extrême gauche ou de l'extrême droite. Le déclin du parti communiste a entraîné une large partie du vote ouvrier vers le Front national, qui se pose en défenseur des opprimés (donner des chiffres). Les partis de gouverne​ment ont été ébranlés par de nombreuses « affaires» de financement occulte et leurs réformes sont souvent impopulaires. Les hommes politiques sont tournés en dérision.

Comment peut-on expliquer ce désintérêt pour la politique? Les différences entre la droite et la gauche deviennent moins nettes, depuis que l'alternance a été dédramatisée. Le parti socialiste est devenu en 1982 un parti de gouvernement. Les affrontements idéologiques se sont apaisés avec la fin de la guerre froide. Les contraintes de la mondialisation et de l'intégration européenne sont les mêmes pour la gauche et la droite. La cohabitation a contribué à brouiller les repères, puis​qu'elle a obligé les dirigeants des deux bords à gouverner ensemble. Elle peut ainsi conforter l'idée d'une technocratie coupée du pays réel. Si la présidentielle de 2007 a passionné les Français, l’enthousiasme est vite retombé : l’état de grâce du président, pourtant largement élu, a été encore plus bref que l’état de grâce de Mitterrand en 1981-82, ou de Jacques Chirac (de mai 1995 aux grèves de décembre 2005) ; dès la rentrée 2007, la côte de popularité du nouveau président s’effondre. L’abstention vient de battre de nouveaux records aux européennes de 2009.
Comment moderniser la République?

Faut-il incriminer les institutions de la Ve République, qui ont doté la France d'une direction duale? Certains souhaitent une réforme radicale, qui diminuerait les pouvoirs du Président et organiserait en France un régime parlementaire semblable à ceux qui existent dans la plupart des États européens (un régime primoministériel). Mais rares sont ceux qui défendent cette optique.
D'autres préfèrent aménager la constitution de 1958. La révision constitu​tionnelle de juillet 1995, à l'initiative de Chirac, a accru l'autonomie de l'Assemblée par rapport à l'exécutif, en instituant une session parlementaire de neuf mois. Le référendum de septembre 2000 (73,2 % de oui, mais avec 69,8 % d'abstentions) a réduit le mandat présidentiel de 7 à 5 ans. Le quinquennat, en harmonisant les mandats de l'Assemblée et du Président, rend moins probable la cohabitation. Cette réforme discrète a sans doute été décisive, elle renforce la présidentialisation du régime. La révision constitutionnelle entreprise par le président Sarkozy en 2008 consacre, à mon sens, la présidentialisation du régime : ainsi le président peut désormais s’adresser au Congrès (le président Sarkozy usera de cette prérogative en juin 2009) pour expliquer sa politique, minimisant encore davantage le rôle du Premier Ministre, très effacé depuis 2007. Pour voir les détails, je vous renvoie au lien suivant :
http://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_constitutionnelle_du_23_juillet_2008
ou, plus simplement, à l’article étudié en classe. 

Dans la pratique, la présidence Sarkozy se marque par une rupture dans le style (même s’il y a des éléments de continuité, comme par exemple l’ouverture) : implication du président sur tous les fronts, multiplication des interventions auprès du Français, une gouvernance plus « people ». De toute évidence, l’opinion publique a jugé sévèrement ce changement de style ; cependant les divisions de l’opposition ont permis au parti du président de remporter un succès aux dernières élections européennes. Le président entend profiter de cette occasion pour relancer l’action gouvernementale.
